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2025 est l’année du centenaire de la naissance de Paul
Vergès. L’action de cet homme politique réunionnais,
déployée sur plusieurs décennies, ne manquera pas
d’inspirer les fils et filles de La Réunion emplies, comme
lui, de l’amour de leur pays et du désir de le servir, dans
un dialogue ouvert avec le reste du monde.
Ce court abrégé de la vie et de l’action politique de Paul
Vergès est constitué de six articles écrits au moment de
son décès, par un journaliste alors membre de la rédaction
du « Quotidien de La Réunion ». Ce journal ayant traversé
par la suite de nombreuses difficultés, l’auteur a fait
paraître une nouvelle version de ses écrits sur le site
d’information en ligne « Parallèle Sud » — dont il est l’un
des cofondateurs. Présent lors du séminaire consacré au
centenaire de Paul Vergès, le 18 mai 2025, il a autorisé le



PCR à en faire une publication.
Cette publication a été augmentée de quelques photos et
d’un appareil de notes, visant soit à contextualiser les faits
historiques — surtout lorsque ces derniers appartiennent
à un passé que les plus jeunes n’ont pas pu connaître, pas
même au travers de récits familiaux — soit à en donner
une lecture plus proche de ce qu’aurait pu en dire Paul
Vergès lui-même, s’il était encore parmi nous pour les
raconter.
Il n’était pas aisé, même du vivant de Paul Vergès, jamais
avare d’explications, de rendre compte de la complexité de
sa pensée et de son parcours politique. Souvent il était
moqué, voire combattu, ou le plus souvent banalisé par un
récit médiatique dont l’objectif prioritaire était, non pas de
rapporter ses actes, mais de ne pas lui faire de
propagande. L’exercice, ici, avec Frank Cellier donne
l’occasion d’ouvrir de nombreux débats. Non pour
s’apitoyer sur des insuffisances ou certains styles de
narration, mais pour rappeler que l’Histoire politique de La
Réunion et l’expérience du communisme réunionnais
méritent d’être connues, et donc enseignées.

Paul aimait à rappeler que les faits sont les faits, ils
doivent être compris dans une analyse globale et toujours
inscrits dans une mise en perspective historique. Aussi, il
y a une tendance chez les journalistes à se focaliser sur les
résultats électoraux et les joutes électorales, consacrant la
vertu des élections dans une société néo-coloniale. Par
exemple, Paul Vergès est élu député en 1956. Il ne sera
réélu qu’en 1986. On peut lire 30 ans d’échec personnel,
des communistes et des autonomistes. Chez les gagnants,
personnalisés par Debré et Virapoullé, ils disent que c’est
un plébiscite de « la départementalisation » et des
« départementalistes ».

Or, élu en 1986, Paul Vergès démissionne en 1987. Après 30
ans de diète parlementaire, c’est incompréhensible. Il faut
expliquer la portée stratégique du geste tactique de cette
démission. A la lueur du vote sur la « parité sociale
globale », la population a pu, enfin, constater que :
1 °) Les « départementalistes » étaient les fossoyeurs de la
loi Vergès-Lépervanche, du 19 mars 1946 qui prévoyait
l’égalité des droits sociaux au 1er janvier 1947 ;
2°) La « départementalisation » qu’ils plébiscitaient à
chaque élection était une imposture.
Cette victoire idéologique et politique des autonomistes
sur le terrain des « départementalistes » devraient être
enseignée.

Le PCR a montré qu’un mandat électoral sert à la défense
des intérêts du peuple. A l’Elysée, François Mitterrand
reprend notre combat durant son deuxième mandat. Sur la

base de cet engagement, le PCR appelle la population à
prendre son bulletin dès le premier tour. L’égalité du
S.M.I.C. a été soldée définitivement par Chirac, celui-là
même qui a fait voter la « parité sociale globale » lorsqu’il
était Premier ministre, suivant le vœu de ses amis
départementalistes. Tout le monde est gagnant.
Désormais, la vérité historique est acquise. Le statut de
département a été obtenu par Vergès et Lépervanche.
L’égalité qu’ils avaient prévue a été soldée par les députés
communistes Paul Vergès et Elie Hoarau. La population
nous a gratifié par la suite de trois députés.
Cet âge d’or du PCR a porté Paul Vergès à la Région.
L’obtention d’un financement exceptionnel de 1 ,6 milliard
d’euros sous la direction de Chirac-Villepin marquait le
virage politique et préparait la nécessaire mutation
électorale. Paul Vergès avait convié tous les dirigeants des
collectivités à l’accompagner pour la signature à Matignon.
Ce geste d’unité devait être le gage du tournant vers le
développement durable endogène, après la clôture de la
longue phase d’égalité qui a pris quand même un demi-
siècle.
L’expérience unitaire a pris fin en 2010 : une coalition
d’intérêts incapable d’assumer des responsabilités
historiques a ciblé la personne de Paul Vergès. C’est le
peuple qui a perdu la destruction des projets. Combien
d’élections ont eu lieu depuis 15 ans ? Les résultats n’ont
rien changé au système d’exploitation et d’extraction des
richesses. Le P.C.R. quant à lui garde la conviction que les
victimes n’attendront pas un demi-siècle encore pour
renverser — y compris par un autre vote historique —, les
injustices qui les oppriment.Frank Cellier nous donne
l’occasion de montrer que les élections et leur dérive ont
besoin d’être expliquées par l’analyse politique. Malgré la
confrontation des acteurs, ce ne sont pas des problèmes
de personnes, encore moins de familles, surtout quand il
s’agit de Paul Vergès. Rarement une famille a été ainsi
traînée dans la boue. Au final, l’opinion retient qu’il est un
visionnaire. C’est un héritage très lourd pour les
générations suivantes.
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Depuis plusieurs jours, certaines stations-service de
La Réunion connaissent une forte affluence de
personnes venues acheter des bouteilles de gaz. Très
vite, un discours accusateur s’est installé : les
Réunionnais seraient responsables de la situation en
« créant eux-mêmes la pénurie ». Pourtant, cette
interprétation ignore la réalité.
En effet, beaucoup cherchent simplement à anticiper
une possible hausse des prix dans un contexte
international instable. La guerre au Moyen-Orient,
alimentées notamment par les décisions des régimes
dirigés par Donald Trump aux États-Unis et Benjamin
Netanyahu en Israël, provoquent déjà une flambée
des cours du pétrole sur les marchés mondiaux.
Comme souvent, ce sont les consommateurs qui
risquent d’en subir les conséquences.
La Société réunionnaise de produits pétroliers assure
pourtant que les stocks de gaz restent suffisants
pour répondre à la demande. Mais la véritable
inquiétude des ménages ne concerne pas tant
l’approvisionnement que le prix. Aujourd’hui, la
bouteille de gaz est vendue environ 18 euros grâce à
une aide financière de la Région Réunion présidée
par Huguette Bello. Sans cette aide publique aux
compagnies pétrolières, le tarif serait bien plus élevé.
L’histoire énergétique de l’île rappelle pourtant que
le gaz lui-même a été une solution à un problème
plus ancien. Avant son importation, les familles
cuisinaient au charbon de bois comme à Madagascar,
une pratique qui a fortement contribué à la
déforestation de La Réunion. L’introduction du gaz a
donc permis de réduire cette pression sur les forêts.

Mais aujourd’hui, une nouvelle étape doit être
franchie. Le plan d’autonomie énergétique saboté
depuis 2010 visait précisément à réduire la
dépendance aux énergies importées, dont fait partie
le gaz. Dans un territoire particulièrement bien doté
en énergies renouvelables, les alternatives existent
déjà comme le replacement du gaz de pétrole
importé par du gaz d’hydrocarbure produit par la
canne à sucre. La cuisson des aliments peut par
exemple être réalisée grâce à des fours solaires ou à
des plaques électriques alimentées par l’électricité
produite par des panneaux photovoltaïques.

Dans ce contexte, la polémique sur les achats de
bouteilles de gaz ne doit pas masquer l’essentiel. Elle
révèle surtout la fragilité d’un système énergétique
dépendant des marchés internationaux et des
décisions prises loin de l’île. Pour beaucoup, la
véritable réponse ne réside pas dans la
culpabilisation des consommateurs, mais dans
l’accélération de la transition vers les énergies
renouvelables et l’autonomie énergétique de La
Réunion et donc la remise en cause du système
néocolonial par le réveil des Réunionnais.



Oté
Lo prézidan bann zamérikin la fine invant plizyèr rézon pou atak l’Iran mé tro
d’rézon égal pa d’rézon. Inn foi la di israel avèk zétazini l’avé konm linpréssion
L’iran téi sava atak Israel… In linpréssion i sifi ? In dézyèm foi la di sé pars
l’Iran i vé fé la bonb atomik pou amenn la guèr nikléèr mé tan-la té apré
négossyé avèk gouvèrnman l’Iran é i paré l’Iran téi mète sirtou son l’éfor dsi
l’atome passifik. Troizyèm foi lété pou shanj gouvèrnman pars sète zot néna i
kontante pa Zétazini.

Konm mwin la di tro d’rézon égal pa d’rézon.. Ziska ké toudinkou i fuite Israel
épi son sèrviss sogré la inform zétazini in gran rényon toute bann résponsab
politiko-rolijyé L’Iran é konm zot téi vé défrish banna dopi in — dé zan té
lokazion atandi. Pars pou zétazini konm pou Israel téi sifi koup la tète pou étinn
lo réjime… So matin i anonss in layatola la ranplass sète banna la tyé. Israel la
di li va tyé lo nouvo é Trump la di sé in n’afèr i mète ali an kolèr pars lo réjime
politiko — rolijyé i torpiye pa li toussèl.

Astèr inn parti lo pèp l’iran lé kontan mé li rann ali konte par li mèm sa la pa la
solission démokrat li téi vé épi li domann ali si zot i doizète kontan oir zot péi
ékrazé. Mé sak i éspass dann lafganistan i doi fèr rofléshir azot. Pars la instal in
réjime anti-taliban, la done lo droi bann fiye alé lékol épi travaye, é toudinkou
l’Amérik la romète lo pouvoir dan la min bann taliban avèk lo rézilta ni koné
zordi : bann fiye avèk bann fam na pi lo droi ni travaye ni alé lékol, parl-pi lo
voil é toute sak i s’ansui.

Finalman, konm mwin la di, tro d’rézon égal pa d’rézon é sak i kroi israel épi
zétazini i sava mète la démokrassi an plass épi réstor bann libèrté ébin zot i fé
in l’érèr é final de kont sé la nassion épi lo pèp va artonm ankor in kou konm
viktime. Kan lo mal lé dé koté li lé pa d’in sèl.

A bon antandèr salu !




